
RAPPORT DU CQMITEJ POUR L'lZXERCICE DES DROITS 
XWJXW3W DU PSUPLE PALESTENTEN 

Note du Secr&aire &6ral 

Confomément aux dispositions du para&raphe 7 de la résolution 3376 (Xxx) 
adaptk par ltAssemblée gé&ale ii sa 2399&m s&nce le 10 novembre 1975, le 
Secrétaire général & I!homeuy de trammettre ci-joint au Conseil de o&wit6 le 
rapport; du Omit& pour ltexercice des droits insJi&ables du peupla palestinien 
créd en vertu de la r&olutign qusmentionn6e. 

\ 

--- -_ --- 



:?B tnni 19’1I, 

J’ai 1 ‘honneur de voua pr6nen\;er ci-joint) au nom du Comité pour 1’exarcice 
dei; droits inali6nablea du peuple palzstînien, le support de ce camité, qui lui 
a CG dem,andG par 1’A88mb16e générale dans sa r&3olution 3376 (XXX). 

Lea recommandationa du Comité, qui figurent dans la deuxi&ne 
rapport > repr&entent, ainai qu’il est demandé au paragraphe 4 de 
3376 (XXX), un progresse de mise en oeuvre destin6 8 permettre au 
tinien d’exercer les droita reconnu8 uux paragraphes 1 et 2 de le 
3236 (XXIX) de I”Assemblbe g@nérale. 

partie du 
la réeolution 
peuple palao- 
réac lution 

En application du paragraphe 7 de la rasolution 3376 (XXX), le Comit6 V~U& 
soumet le présent rapport >our communication au Conoeil de s&curit$ qui, confor- 
m6ment aux dispositions du paragraphe 8 de la m&ne r&olution, est prie d’exawinex, 
aussitôt que oosaibls apr& le ler juin 1.976, la question de l’exercice! par le 
wupfe palestinien dea droits inalihables qui lui sont reconnue aux para@%phas 1 
et 2 de la r&oluti.on 3236 (XXIX). 

Veuillez agrker 9 Monsieur le Sec&taire &n&W., les assurancea de ma 
très tlwte eonsidgration. 

Le Président-du Ccxttit6 pour l’exercice 
des droits imlibncrblee du pauplo 
@.astinien, 

Son Excellence 
Monsieur Kurt Waldheim 
E%cr&ire g&&ral de IfOrganisation 

des Nations Unies 

/ l .‘ 
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PRJ%fT~E PARTIE - ACTTVITES DU CDMTTE 

I. INTiWDUCT.XON 

1. ~‘Or@mimti~~ des Nations Unies est saisie de la queaticm de Pakstins Èr 
le fois sous scm aspect politique at du point de vue des droits c9e l'home, 
ùegüis lgL7 l Entre 1947 et 1975, 1~Assemblik géniirele et le ConsciL de sécurité 
ont adupt6 1&& réaolutisna et d&isions qui, to&ies , pmtaient d.ireotem3nt ou 
indirectement sur divers aspects de la question, Toutes ffes r$aolut;ions et 
d&isicms - auxquelles dans de nombreux ca.~, il n@8 pas &6 dom6 suite - aant 
Pu~Zi&ts dans 180rdm chronolu&ue dam la document A/AC.l83/L.2, CB trouver8 
dano le documnt A/AC.183/L.3 I'historique de la questiok% de Palestine à 
l'Organisation dea Nations Unies. 

2. Lors de 88 tmnti&sm session, & sa 2399&ne s6ance gléni&?e, le 
10 novembre 1975, lfAcaembl$e &GraIe a adopt6, par 93 voix contre 28, avec 
27 abstentions. la r&w,&ion 3376 &X+I) portant création du Comit& pour 
l*axercica des droits inali~nablas du geuple pa.laatinien. 

3. Les EXats suivants ont &6 nom& mbrss du Comit$ par ltAsaambl~e g&&raJ.e 
.3 ca 244&w+ s8ance1 le 3.7 d&embre 197’5 : Afghanistan, Chypre, Cuba, Guinée, 
Hongrie, Inde, Indmésic, Madagascar, Malaisie, MaLte, Pakistan, République 
dkwratique aJ&mmdc, Ré!publique d6meratiqua populaire ltm, R&ublique 
socialiste soti6tique dWlcraina, Roumanie, S&dgal, Sierra Leo~c:, Tunisie, 
Turquie et Yo~almie. 

f . e . 



4. Au paragraphe 4 de la rhsolution 3376 (XXX), le Cosnit6 a 6té pri6 d'étudier 
et de recommander 3 1'Assennùlée générale un ~rogramne de mise en oeuvre, destiné 
à permettre au peuple palestinien d'exercer les droits reconnus aux paragraphes 1 
et 2 de la r6salution 3236 (XXTX), et de tenir compte , en formlant ses racomriwa- 
dations, 3e tous les puvoirs çonfér& par la Charte w.x organes principaux de 
1'0rgaaisation des Nations Unies. 

5. Les paragraphes 1 et 2 de In résolution 3236 (XXIX) de l'Assergbl.ée g&&ale 
sont ainsi congus : 

"LrAsse~blêe ,&nêrale, 

1. Rkffirme les droits inali6nables du peuple pahstiniea en 
Falestine,JPk3 : 

a) Le droit à l'autod&termimtion sans ingbrence ext&ieure; 

b) Le dmit à l'indépendance et à la souverainet natiemales; 

2. Rêaffimte 6galaent le droit inalibnabla des Palestiniens de 
si-~.mrner dans leurs foyers et vers leurs biens, d’ail ils CM 66 dbplac& 
et d@racinés, et demande leur retour;'" 

6. Aux ternes de la r6solution 3316 (Xxx), le Comit6 LI &é pri6 de soumettre son 
rapport et ses recommandations au Secrétaire g6néral au plus tard le ler juin 1976. 
Le Secr6taire &n&aJ., pour sa psrt, a ét6 pri6 de coaruniquer ce rapport BU Conseil 
de S&urit& qui devait examiner , sueait& que possible apràs 1e Ier juin 197’6, 
la question de Lrcxercicc par le peuple palestinien des droits in&l.i?kwbles re~~nnué 
tpux yaragraphca f et’ 2 de 1a r&nolutic>n 3236 (XXIX), Le $ec&airc gbndral 6 8t6 
6gslement pri6 d’informer le huit6 des mesures prisee par le Conseil de shurit6 
à ce eujet, et le Comit& a dté au.torisg, compte tenu des mesures prises par le 
Conseil de sécurité, à muamettre à I"Aesenrbl6e gbhJ.e, lors de se trente et 
uniSme session, un rapport contenmt se6 obscwations et racomandstions. 
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III. ORGANSSATSON DES 

A. S6ances 

&R4wlIJx 

7. Le Camit6 a tenu 16 séances officielles et 20 réuniona officiewea au Si&.je 
de I’OrGanisation dos Nations Uxieo, pendant la p6riodo allant du 26 février au 
19 mai 1976. 

B. Election du bureau 

8, A ses première et deu&me &ances, tenues respectivement les 26 et 27 février, 
le Comité a 61~ son bureau, coapos6 comme suit : 

Président : Son Em. M. Yédoune FaU (Sénégal) 

Vice-Présidents : Son Ekc. If, Ricardo Alarcon Quesada (Cuba) 
M, Mir Abdul Wabab Siddiq (Afghanistan) 

Rapporteur : M. Victar J. Oauci (Wlte) 

c. Ordre du JOUI* -- 

9. A sa deuxibme s&nceI le 27 fêvrier 1.376, le Comit6 a adoptg l'ordre du jour 
SU~VS.A IAIAC.UB/~) : 

1. Ouverture de la session. 

2. Election du bureau. 

3. Adoption de l"ordre du jour. 

4, Qrgymisation des; travaux, 

5. SlGwation du premier rapport du Comit$ et Toxmulation des recommandations 
en application de la rckmlution 337% (XXX) de l'AsaornU& g&&ah. 

6. Aboption du premier rappmt. 

D. mtian aux travaux du Comit6 

10, Le Comitb a decidé, a sa deuxi8me s&ance, d'inviter lFOrgsniaation de lib6ration 
de la Pslestina Ei participer a ses trwsux en qualit d'observateur, & aseistar à 
toutes sks s&nces et h lui gr&senter pur examen des suggestions et propositions. 
En outre, le Comité a autoris son Fréeident & prier le Sacr&-+aire gén&xl d'inviter 
tuus las Etats Wnbrea de llQrganisartion des Nations Unies, les obssrvrrtcurs 
purmansnts aupr&s de 1’Ckgsaisatiaa et les organisations intergouvarncmantalss 
r&gianalee à participer & ses travwx en qualit d'obwrvateurs; ils devaient être 
isfamés éipihm~ïtt qus le Comit6 8tait nr& à examiner les s 
sitions orales au 6crites qu'ils pourraient lui p&senter, 

cstians et prapo- 
Cette invitation à parti- 

ciper aux travaux du Comit6 a 6t& pcrrt& h l'attention notamment de tous les Etat$ 

/ l * L 



directement concernés pnr la crise du Hoyen-Orient, du rephentant de la Ligue 
des Etats arabes, de L~O~gsnisotion de 7Yuriitd Etfricaiae et des mc?mbres du Canseil 
de shrit6, an garLicul.ier de txs nlembrea permanents. 

ll. Les lU.ta euivmts ont r&mdu psr lgaffirmative B cette invitation et Qnt 
pris part aux travaux du Ccmit6 en ytiitb dPobsarvateurs : P'Egypte, l'Irak, 
la, Jordanie, la Kauritxmxie, 3.~. Rgpublique ambe libyenne et la R6puUique arabe 
syrienne. L'Organisation de S.ib&+at;ion de la Pcttastine ot 1s Ligue des Etats 
arabes ant &glmeat partieip& sIux travmx du ComitG en qu&.it$ dtobserv&eurs. 
F~I r6ponsa 0 cette invitahn, le représentant de la Gr$ce a fait une dhlwatian 
devant le comité l Plusieurs Etat;s ont fait parvenir des commuuicationa écrites 
qui figurent dans les docurnants A/ACI18?/L.21 et Add,l et 2. 

12. Etant don& lt~bse~~e da comptes rendus analytiques, il a 6t6 d&id& que toutes 
les d&iarations importtxates faites au Comit6 seraient publiéas comme documenta 
officiels du Comit6. Ces d&larations figurent dans les docwnents A/AC&33/2; 
A/AC.163/L.4-L.20; A/AC,183/L.22-L.28. A La demande du Omit$, Ze Commissaire 
&6raGl. de l*Cffice de necours et de travaux des Nai;ions Unies pour las &fu&h 
de Palestine ~UIURWA) a adressé au M%.dent du Comit6 une lettre dut& du 
15 mars 1976, donnant des infomtions sur les r$fu&s palestiniens inwtricu&s 
auprès de l@UNRWA. Ua résu& des traw~ux de la Coranission de conciliation des 
N&ions Unies pour la Palestine de 3.948 B ce jour figure dans le document 
A/N. 183/4. 



13. Les membre& du Comité ont soulign6 que Ze geu@,e galootinien, hâriticr d'une 
civilisation ancienne , a comneac~ & lutter pour aon ind6pondanca au dgbui; du 
XXe si&cle et qufil t%ait prêt pour cette indépendance dès la fin àe La demihue 
guerre mondiale. Pourtant, mal& l'&x anticoloniaI.ista qui a vu le jour après 
la deuxième guerre mondiale, les PaLestiniena, du fait d’m ensemble de circonstances 1 
ont 8%~ cmsh-dre été dispers& loin de leurs foyers et prio6s de leurs biens et 
de leurs droits inali&ables. Pendwt 30 ans, pw centaines de nrilliera ils ont 
6té contraints de vivre daps Js? d&wemx,~, Ireawoup i3e retrouvant. rÉfugi5s non 
pas uRe fd%, mais deux ou I’&K? trois fois dans leur vie. La cosnwnaut6 inter- 
nationale a ~ecomu que cette tragédie ne devait p.l.w être tol6r&. 

B. Rôle du Comit6 

14, Le Comité a noté que Les droits inalibnrrblcs des Palestiniens Éi I’autw 
CGtermination v fi 1 ‘ind6pendance e t d la f3ouvarai.natS.5 nationalea, tout Comm leur 
droit inali6nable de retourner dans leurs foyersl avaient d6jà été affir&s et 
clairement définis par lSA~sembl$e @%&rale dans %a rêsolutiern 3236 (XXX). L’on a 
riait observer également que l@As%embl&, tout en d6finisaant cea &oits, avait 
reconnu le liea qui existe entre eux. 

151 R?I conséquence, la t.!kha essentielle du Comît& consistait à formtier un 
prograwr~e de mise en oeuvre visant $ permettre au peuple palestinien drexercer 
les droits d6jü affirm& et dgfinis par 1~Assemblée g&&&e. 

Lb. Le Comit6 avait pour $utre responsabilité impcrrtante d@entretenÈr le d6sir 
de Ifopinion internationale de voir rba.lisar des progrh sur la vda d’une juste 
salution de la question de Palestine et, par là môrnc, aidcr Êi. promotïvuir une paix 
duraMe au Moyen-Orient e A cette fin, il a été SIQJ,&~ que lgOrgani%ation des 
hationa Unies utilise les res%ourccs dont elle dibwss pour appeler lfattcnticm 
de Lcopinicrn publiqw mondiale sur le sort du peupla ptisstinien et renforcer 
2.a %oiidsriG internationale Zr son dgsxd. 

17. 11 a été au&&6 que be C.mnité s'inspire L& la pratiqw dPautrcLs organes des 
h%tiane Unies char&s de sfoccuper des questions concernant Ifcxorcice des droits 
natisnoux de% puph25, en donnant la priorité et. en BC r6f&mt @orne base de 
dim.mîon Èi toutes le% opinions et prapositions avam6ea pc les représentants &A 
puple dont 145 droits nationaux sont on jeu* A cet &rd, l~attmtisn du Comit6 
a 6tc erppclée sgkialcmtnt %LE la déclaration que M. Yasser Arafat, Prtkident 
du &mié~ ex&utit‘ de lfOr~aniaetion de libération do la Palestine et Camruandant en 
chef dc la r&wiution palestinienne, avait E~ite devant lrAssembléc gén&lc a & sa 
2282&k séance, le 13 novembre 1974 (document ApEV.228Z et Corr.1) et sur 1s. d&la- 
ration que M4. Farouq Qaddourni , zmnbre Ju Comité exbcutif de IfOrgmieatian de libé- 
ratian do la FWeatine, avait faite 3. 3.8 1870 s$ance du Conseil de s&urit6, Xc 
12 janvier 1876 (dacurnené S/pV.2.8~0), 

ce Droit de retour 

iô. Xl a &t6 soulignnj que lerl dmits hli&mblae du pmple gale&tinian à lfatio- 
d&ternination ne pouvaient sfexercbr qu”en Palestaine. Fartant, lrexercice du drcri t 
individuel du Palestinien de retournar dam son gays dfori& rie canstituait umie 

' 
/' / **a 



19. A cet Egwd, il a 6tS indiqué qu’Tsra& était tenu de permettre le retour 
de tous les &ugii% palestiniens di”plftc6~ 6 la suite dea hostil.it& de 1948 
et 1967. Cette abligation &nulnit du fait qu ‘il avait accept8 sans r6aerve 
d,‘honorer E~S engagewnts en vertu du la Charte des Nations Unies du fait qu’il 
s’ était expressément engagé, bcwa de mi df3mnde dradruissian B T’ONU, 6% appliquer 
les résolutions de l’Aosembl& g&&raie 181 ( XI) du 29 novunbrc 1947, sawç- 
gardant les droits des AraI~cs palestiniens en P~a~l, ct 194 (111) du 
II d6cembrc 1940, relative au droit des &fugiés palastiniens do rentrer dans 
leurs foyera ou de choieir d’“etre indemnisés pour In perte de leurs biens, Cet 
cnga~e~~ent ressortait aussi clairement de la r&olutian 273 (TSI) de ltA~~~b16e 
&iér8le. La D&la.ratian universelle des droits de l’homme, ainsi que la 
quatri&ne Convention de Genève du 1 2 aaCt 1949 rclativa B la protoctisn des 
personnes rivileo en temps de guerre contenaient, elïes aussi, des dispasitians 
pertirentes concernant ces dmits. Les h%ats directement î&ress& &aient 
parties ù cette ccrnvention. 

20. L’capinian a 6t6 exprîmge que, quelles que soient les modalit& cx le procedure 
envicag6es pour mettre en oeuvre Le droit de retour des Palestiniens - ce retour 
s’ effectuerait-il par phases au par quotas t suivant un calendrier défini - le droit 
de retour devaqt être absolu ~OU tout Palestinien et prendre fe pw sur tauta 
autre forme de solution de rrsxplscem~t, telle que 3.’ indemnisation. Les 
Palestiniens devaient se unir offrir les plus larges pussibilitks pratiques pour 
EXWCCZI- ta- droit dc retour, en ce qui concerne aussi bien l’&.&ent 4x8~s que 
les modslités d’exécution. Seuls les Palestiniens qui chaisiraient de ne pas 
prafiter de ces possîbîlit& après une pkode déterminée d’wanee devruient être 
cons id&& came optant paur If îndamisatian, AU lieu du rapatriement effectif. 
A cet éy;iwd, ih 8 4% rappelé que la Camiwian de conciliation dea Nations Unies 
pour la Paiestine avait pra&d6 8 une &ude pour d&eminer la valeur des biens 
l&i$s& par 1~5 ~alk$ti~ic~~ d6pla&e et que cCttC ihkkuatii2n pouirait &re 
coneultée RU~ microf ikw dans Lea archives de If CIrgmisation des Rations Unies e 

21. Paur mettre en aeuwe ce drait de retour, un pragrsme en deux phases a 
ete pqx?sé. Dms un presIicr tapps, PCS Fa.lcstinicns di$h&s en 1967 devraient 
i!itre autorisés ii rctouraer dans les territoires se trcmmnt ~0~s accupatian 
militaire isr&I.ienne depuis 1967. Confsrni&ent B lb rQsolutfon 237 41 
Conseil de s&urit$, le retour de ces Pa;Lestinims devait &re‘ iddiat et rm’&ro 
soumis 2 wxne eonditionc 

22, Au couxs de cette première phase, certsincs; dispa, itians devraient ?tre 
prises pour permettre la r&xliaation de Pa seconde phase du praf3r~mmt, à savair 
la phase concernsnt le retour dea F&keatiniens d6pia&s en 194& des territoires 
QCCKpéE pr ssrsa uvant 1967. Ces pr4+.ratifs porteraient S~T les points 
suivants : 

bl Cr&tion et finawamont d’un fcmds destin6 & 1s rbalisstian de cet 
abjectif; 

I ce* 



24, La suggeséian cancernant le retour inconcStionne1 dam leurs fospers, dam 
une première phase, des Palestiniens déplacés QII lg67, a &6 appuyée Èi l’~napi~- 
mit< PfW les membres du Comit6 qui ont consid&k qu” elle constituait une ~&thode 
jutiicieuse à adopter dans la recherche d’une solution de la question de PalestinoL 
IJJ ce qui concerne son spplication pratique, pJ.&eurs d6l~gations ont exprim6 
des doutes quant a la posaibiiité pour ce5 Pslestiniens d’âtre en nesure dtexerm?r 
pieinement leur droit de mtetour tant que les territoires en question demeuraisnt 
8~3 occupation &rangère, A leur avis, la présgnce des forces d’occupation 
iSraéli@nnes pourrait limiter le libre exercice du droit des Pal.estiniens au 
r-tour et avair une imflumce f&heuse 8 cet 6gar&. Selon ws d616gations , 
il serait plus r6aliste de penser que les PaJ,eatiniens d6plsc& en l967 seraient 
& T?:.x d’exercer Peur droit de retour dès q~@Israël cr;cait libérb Lea zones 
occ*up:es c0nfoP&raent à un calendrier ii fixer, 

26. Dana le ca4rr du prmessus de retrait dee forces isre&liermea et du retour 
des Palestiniens d~pi.nc& en 19"5;1, lPQrganisatian des Natiam Cinies, jeuant 3.e 
r'cilc d'intar&diaire* pçzurrsit ôtre ag~el& 2 remplir diverses fonctions. 
LfCk~~is&ion de3 Nations Unies pcmrrait , psr excm?It, être char& de reprendre h 
Isra?Q. Pes zones lib@rCks sinei que tow les services essentiels qui passeraient 
crisuite sou8 le conWôle des ar%wit68 p~lestiniennt~sc L@UNRWA pourrait iStse pri.6 
par Ic Comité de d&ermincr les nom, adresses et biens ders personnes qui 80 8crnt 
enfuies du pays depuis 3,~ 5 j~2n 1 67 et qui souhaitent y retourner. Aprh feu= 
retour, I~Ckganis&ion des &aCions Unies pourrait aides lrsdminiatra~ion pslcstinhme 
i.i s”&sblir p4ndant lea premiers jours suivmt le retrait Bas Iara6~ians a 
L’Qrganieation des N&om Unioa pourmit 4gsPennsnt jouer ~3 rê3.a dans l”étabiriB- 
seaent de camunirations entre 16 rive occidentale et Gaza et Ifadoption as dispo- 
sitions en ce qui concerne I~accCf3 $ SErusalcm. PQUC s@acquitCar de toutes ces 
res~onsabiI.itks, et n0tmimnt pour fixer les rmda~ités de retour de8 rGEügi&s, il 
pmmait "atre &essaire de créer URB autorit& spéciale des M&~ima U&s. 



s/cL2agci 
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28. Tl a été w&g&é que, le CRS 6eh&nt, le Conseil de s6curit6 c&e une force 
temporaire des Nations ‘Unieu ptrur le amintien de PC~ paix dans la r6gion et donne 
des assurances formelles h Ior&l quant S sa sécurité de fagon $ faciliter oon 
retrait des &gions occupées, 

29. La suggestion a ét6 émise que certainea questions juridiques paurreient être 
clarii'i.&s par un wia eonsultutif de la Cour interuntion&e de Justice; dluno 
manike glw concr&x3, 1s Cour pourrait: “otre appelée h $6 prononcer sur le6 
points juridiques suivants : 

a) Lu reconnaissance par l'Asseiabl6e g&&xile du droit insli&mbls de 
retour des Palestiiuiens d6plncés et les r6solutions de l*Asaembl& g6nêral.s 
demandant qye les Palestiniens soient autorisds à rentrer constituant-elles, 
en fait, une atteinte à la souverain&6 d'Isr&l, compte tenu notamment dus diapo- 
si.tions de la r&aolution 181 fI1) de l’Aseembl6e g&%J.er, reçomnundant le Fltm 
de partqe avec les garanties qu'il comporte en ce qui concerne le droit des 
habitants arabes. palestiniens de 1'Etat juif que l'on se proposait alors de or&?, 
et compte tenu de la résolution 273 (III) de l'Aasembl6e génikale, qui admettait 
Israël comme Membre de l'Organisation des Nations Unies apr& avoir rappslb 
les résolutions 181 CII) et 194 (III)? 

b) Certaines lois protnulgu&s pw Israël depuis 1948 - telles la Loi du 
retour, la Loi BUT la nationalih6, la Loi sur les biens des absents, la k~i sur 
le Commissariat.au d6veloppemept (Develo~ent Authoritp E+S~), etc. - sont-aPPae 
compatibles avec les diapoqitiens du Plan de pw%wo, contenu dane la r&mlution 
181 (II) de lfAsoernblée p,énérale, par lequel I~rai51 est Ii8 et en vertu duquel 
1”Ow elle-X&W est gamnte de8 droits des Arabea palsstinianr dam Los territoires 
occupês par lark~&l. en 1948 et 19490 

30. Il a 66 sug&rê quiun avis consul.tatif t3.m la prcmi&re question pourrait 
Stre jugé nêceesaira ai Xsrai5l invoqusit It principe de la sowerainet.6 pour faire 
obstruction & l'exercice par les Ptiestiniens de Peur droit inalidnublc de retour 
dans leurs foyers. La demande d’avis consultatif sur la dewci&m question dikoulait 
du fait que les lois mentionn&s plus haut ont une incidence dirceets sur le statut 
et lea droits de6 Palestiniens d&J.a&, apr8s leur retour, dms lu memrc a3 
elles peuvent être considéréaa c-e une &tointc aux droits qui leur sont garSneis 
dans la section @ de 1% premi&re partie du E%m de papotage, egntanu dms la 
rthalution 181 (11) de 1’Asaem~6e &khxJ.e. 

31. Gpebpcs d%i6gatîocs ont exprk& des r&ervcs de principe en ce gari eowerne 
1’ oppartunitê de dmmdar 1 ‘avis de la Cour intemationake de duatice . 



32. L'attcnticm du comitê a été appelée sur le5 cons&penccn que le refus 
persistant de recanna*tre le droit de retour des Puleatinicns dans leurs fayers 
paurrait avoir pour 1~ paix w Pdoyen-Orient, L”opinian a êt6 cxprim& que si 
IsrtGl s “oppasait au retour pacifique et ordann6 des Palestiniens S il pourrait 
s’ensuivre une d&crmination ~çcrue des Pakotiniens et des autres Arabes da 
r&tablir les droits des Palestiniens par des moyens autres que pacifiques, 
L lapposition croissmte dc la population palestinienne B l’occupation ainsi que 
le résultcrt des électians municipales tsnues &cmuaent sur la rive occidental.e 
et dans d’autres zanes occupées avaient ù cet 6gwd plus qu’une inrportance 
symbolique, 

Il. Droit 2 2.’ autod&erruinatbon et si 1. * ind&mdance 
et i\ la souverainet nntianales 

33. On EL soutenu que le droit du peuple palestinien 3 l’autodéteminatian na 
pourruit être appliqu6 que si Iara3. êvacue le territoire palestinien qu*il 8 
occl.\?é par la force eontrairtwsnt aux principes de la Charte et aux r6solutions 
de l’Organisation des Natiops Unies et sIil permet aux réf@& et aux Palestiniens 
dgplacés qui ont été arrachk% ti Ieurs foyers ou expuls&, ou qui ont fui pendant 
et après les hastilit&s de 1948 et de 1967, de reprendre possession de leurs 
fayers et de leurs biens. 

34, II. a 6t6 soulign6 que la cr&tion d’un Etat palestinien ind&xxdwt, confor- 
mément aux principes de la Charte des Nations Unies, &ait une condition pr&lable 
à 1 @établissement de la paix au Moyen-Orient. A@s l’évacuation par I~ra81 des 
ZOil@ * occup&~ e5 de la mise en place d’une administratian palestinienne indé- 
pendante, le peuple palestinien pourrait exercer son droit ei l’autodétermination 
et choisir sa forme de gouvernement par des moyens déeaoeratiques, L’org8nisation 
des Nations Unies ne peut jouer & cet égard qu’un &Te consultatif. Apres la 
crktion de l’Etet palestinien, celui-ci purreit participer, sur un pied d*kgali$b, 
EUX n&ociatîons en vue d’un règlement pacifique su Moyen-Orient, qui devraient 
ég6ler :nt purter 8u.r la quc6ticx3 dce frontiks s0res et reconnues pour tcaus 
les E LIS de la &gian. 

35. De l’avis général, il @ppwtenait BU peuple palestinien, dsna laexercice 
de son droit à l’autod&ermin&ion, de decider quand et c ent il pourrait exprimer 
BQR ind6pendsnce nationale 8 l’intérieur d’une entité indépendante qui lui 
appartienne et qui sait situ& 6w son territaire, la Palestine. Aucune autre 
partie n’rtvrrit le droit de &i~tkr au peuple palestinien 3s forme, le statut ou 
le régirrre de cct‘td? entitê, ni pr&tendre avoir le pouvoir de permettre ou d’empkhar 
la crktion d’une entité palestinienne ind6pendante. Le peuple palestinien assit 
le droit de choisir librement ses propres reprhmtants et 88 forme de gouver- 

nement a LrQrganis6tion de Iîb&stian de la Palestine, qui a 6t.G reconnue par 
le wuple palestinien, ife)rganissCicm des Nations Unies, 3a Lig~e dc 7 Etsts arabes, 
1’ Organisatîoa de l‘unit6 africaine et l’écrtrsmte majorit6 des pays du monde 
comme I'unicprne représent6nt du peuple palestinien, 6tr\it le gardien des droits 
insli&%bPes da ce peupler. L”Qrgmisation de lib&ation de In Palestine avait 
donc le droit de prendre part en tant que partie princi@e $ tous les efforts 
de paix entrepris ur r&wqdre le grobl3me du Hoyen-Orient. 



3io* Plusieurs dGl<gations 6taiont d’avis que la questisn de La ville da Jh~salem 
d6pansait le mndat du Comit6. Solan l’une des opinions f au cours de la première 
?haoe du programm propos6 pour la mise on oeuvre des droits inaliénables du peupla 
palestiikn, Jérusalem devrait être ratablic duns La situation qui &vait exist6 avant 
la ~yerre de juin 1967. Son statut futur pourrait être exannia6 après I’~%ablissement 
d’um entit6 pakstinionne ind$mndrinte. 

39. Les membres du Cemît& ont estimé que c “6tait dans le cadre das dmits 
inaliénW.es du peuple gelestinien et dea car&ct&istiquea religîeuseô de la viS.le 
que toute solutian au ymblèm d6lim.t de J6rusalem dtwait &re form&e et 
quflsr8~l devrait 8trc inuit6 & stnbstenir de recwrir a tout acte ou politique 
visant à wdifier le atfctut juridique de J8rusalem. A cet égard, les dispositions 
de 18 2.:’ * ~alution 298 (1971) du Rm&.l. de s&urit$ ont i%6 rappal&s, 

/ * ,  l 
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52. On a hi.a en consëquence l*opinir>n qu"un rè&.emnt juste et durd3le au 
Goyen-Orient devsit stecgpuyer sur ler .grincipes fcmdmentaux suivanta : 

al Israël. devrait se retirer de tous les territoires srabes c\ccui.r~s de:mis 
1961, en confcmmit5 avec le principe de Z”inadmissibilit6 de toute 
acquisition de territoires par l'usage de la force militaire et avec 
les r&mlutians pertinentes du Canseii de shrit6; 

b) Le peuple palestir+ien devrait être mis en mesut4e dtexercer mn droit 
inafihabfe 2 1 tautod~terminstion nationnk, ;b cW@ris le &Qit dtétablir 
‘un Etat ind6pendant en Palestine * conEor&ment aux principes de la Cbrte 
dea &xtims &Ces; Les &fugi& ya.l.estiniens q,ui aauhaiteraient rentres 
chez eux et vivre en paix avec leurs voisins devreiiont en avoir le 
droit, et ceux qui choisiraient de ne pus rentrer dovraiant recevoir 
une indemit pour leurs biens; 

cl Les disAmsitions agpropriëes devraient 8tre grise5 pour sarmtir, 
confcmhent Y la 4Zbrti des 8atioiis tlnies, is sowurainat6, lsiî3tii- 
grib6 tcrritariak et I~ind6pmimce puli sique de tsus las &ats de la 
&gioa ainsi que Icrur drcit de vivre en paix b l*int&icur de fmatibres 

sQrw et reconnues, 



53. II a LX6 souligné que l'Organisation des Nations Unies devrait jouer un 
r81e plua imimrtmt dsns tous les efforts dGplay6.s en vue de rhoudre 1% question 

*palestinienne et d’itistaurer une paix juste et durable au :Ioyen-Urient - r& 
iil~CX!lbrtSlt en particulier au Conseil de &cwitG, d P’&St?i~bZ&3 g&érale et L%U 

SecrStaire .+k3..l., qui porterait sur 1.~ensetnble du processus y Compris jUSW'aU 
r$glement disfinitif des problkx se gosi-tnt dans la région, 

54. Pour ce qui est de la question des g&ranties, on s’est &f&r& B une dklaration 
r.‘cdnte défiaissant la position de 1,'LJaion sovi&ique, dans laquelle ce&?& 
s’est Tontrie disgiosée .: garticiyer, avec les Etats-ünis d’A&riyue, le Rwsrune-Uni 
ec la France, ïux garanties internationales your la &curit~ et ltinviolabiLité 
d:s s'rontiéres d.2 tous les pqrs du Zoyen-Orient, soit dans le cadre de l'O:;U, 
zb?it sur une autre base * t*attention du Co,cit& a ét;k appelle l+CLement sur la 
ii,claration du Gouvernement de 3.fuRSS au suj-t du ;~k%yen-Orient, datk? du 
21 amil 1976. 

55. On 8 so*=crit i l'opinion selon laquelle on ne devait pas laisser la 
situation qui &gnait actuellement au ?‘Ioyen-Orient ae prolonger indofiniment. X1 
5tazt :i.icessaire de r&nir de nouveau la Canf*6rence de la gaix de Oeuève BW fe 
io:en-Orienr., avec la participation de toutes les parties intdressees, y compris 

1’ Wzwisstion de litiration de la Palestine, sur un $ed d’&l.itd avec les 
3uCre6 ,xrrtici;irnts, conformêment B la rEsolution 3375 (XXX) de I~Asscmbl& 
-hkd.e, afin que le nroblème puisse $tre traité sous tous ses aspects. R cet 
~qard, de noAreu.ses dhég&ions ont sod.ig& lfimpx+s.nce partict&i&-e de I’invi- 
tation adrcss<e L 1’Qrg.nisation de litiration de la Palestine par le Conseil de 
s?cwit<, la .gria.nt de Twendre Ilart aux dt%bsrations du Conseil, 8~ un pied 
d’ s y,,.xlicL :PC LS aUtï+eS prtici~anto, et elles ont demandk la participation 
:;de de l'9rp.niaation de litiration de la Palestine à. taus les efforts, d~lib+ 
rntions et confZrenees sur le Aoyen-Orient , sous les auspices des Bations Unieÿ, 

56. Id suqyxstian 8 St4 faite que, Le Conseil dc &cwit6 &snt Le sou20 instance 
02 tmteo les ?artics bu canflit ktsicnt en mesure de se rencantrcr, cette 
circanstmce unique pxmtiut dtre utilif$e .Jftme manière plus activx pwr des 
.1esurm3 canstructivcs vers un rèqlmcnt, Le Comit& youPP%.it, lui &KsSi* j,uer 
w ~9% en idwtifiaat les mesures constructives qus lc Conseil dc adcuritk 
paurrq.it prendre pow sortir de lri~paasa existante et se raggrwhcsr d’un &Qlemnt 
:inérnl ; les mcmhrcs du Cmseil, ewc Ifaaaistmca du Sec&taire gén&al, purraient 
rechercher, en s&m~e griv6e au pur des consultations off;cieueea, ces mesures 
constructives qui contribueraient ù un rG@.ement glab4k.l. On s exprime l.fsspcrir 
que tautea hs @wtiQEI intiress6es feraient preuve de &%@m3e politique et d’un. 
dkir authentique de ftk ~~di~~~~~a~~~ pw.ax abcmtAr ci un r&&ment 
:>@litiyue d’ensembles en-orient. 



de çZcurit2 3 1’2,;ard de la c~ueetion den droito inali&ables des Palestiniens, 
Le projet ii2 résolutioa (S/ll?‘iO), qui ami-t 6t; yr&e& p.w six me,t&res du 
CwoeiL de s~cu.rit6 mais qui n’,2vait; gca titi: ado@% par suite dkn veto, affirmit 
elaisemeni; les droits inaliénables du peuple paientinien ainsi que les 6l3uents 
fondmentaux e:1 vue de lfinstauration drue paix juste et durable au PJoyen-Orient. 
&i dépit de l’opposition qu’il avait rencontr<e , ce prajet de r~soiutîan demeurait 
la ùnse d’un r?glement pacifique et juste au ?Ioyen-Urient, qui ban6ficiaîé du 
soutien le plus large. Il a &G su,7$r4 que le CamîtL; prenne pleinement en canni- 
d%ation les dispositions de ce projek de &solution ainsi que lea idées qui 
s”St&ent fait jour au ccmrs des d&libérations du Caaseil de &cus?it< 6ur la 
question. 

58. ;itant dom6 12s difficultés siqnaldea clans la recherche dtune soLutiOn 
,Pacifiyue de la ques tian du i4oyen-&ie2t, leo membres du Comit6, eu Egard aux 
lidtes de ieur ,mnda.t, ont estime que iea recomnand&ions qui suivent consti- 
tueraient, >ax leur mise en oeuvre, um contribution S l'action entreprise dans 
le cndre des ïktions Uni?s et viendraient coq&Ler ie3 efforts vers lt&tsblis- 
se;mit d ‘use paix juste et durable dans la r&qion. 

/ l * *  
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2 
J ” ta pwtici~ation de 1~0mpnination de libèration de la ?&.estine, 
î z;~r’Sse;ltant du i~eqle palestinien, sur un pied df i5g3.lit~ avec le6 f3Ub33 

sart ies S sw la base des &solutions 3236 (XXX) e-b 3375 (:m) de l.‘A~~eruùl~e 
~&kxle, est indispsnssble dam tous 13s efforts, d~libhations et canF-+ences 
sur le rioyen-Orient qui sont entrepris sous les auspices des &%tia~s Unies. 

4. Le Coxit? rnpylle le princi~>e fmdment& de l’ina&nissibfiit$ de l’acq~sitiofi 

de territoires p3r la force et so$&ne lfobli~gLtian qui en dkoule d’évscuer 
totalement et rqidement tout territoire ainsi occu&. 

5. Ix Coinit? estiw (lufil est du devoir et de 13. responsabilit5 de tous les 
j.ni;.5rcsc,ks de . *zrmettre 3u.x Palestiniens cliexcrcer leurs droits intiidnkbles. 

6 * Le ihnit6 recemmde dfaccm$tre et dc renforcer le r8J.e de I’QI‘iU et de YOS 
or ;,xnz-: dans 13 racnerche d’une s;oPution iiquitable à la question de P&&?atine 
et :hns 1;s aise en oeuvre d’une telle solution, Le Cunseil & sh.rit~, en parti- 
cu;lier S devrait prendre des ;aesures apgropriées pur icscilitar Lfaxarcice ?nr Its 
Palestiniens de leur droit de rentrer dans leur Pcryerra et de rs;Srendre passeasian 
de latrs terrea et de Leurs biens. T431 outre, le Cmit6 invite inst nt le 
Conseil de s&çuritS t: prow~.w~ir les meerurea tentltint d une mI.uticm 6quitable, 
en tensnt compte de tous les pouwira qui lui ruant confër& yw la Charte des 
::stiono Unies. 

7. C’est Jzns cette per5Fectiw-z et sur liz base des xmb~uses &saPutions des 
Pati~ns Unies L~.AS le Camite, ap&s avoir ddnent exmim$ tous les faits SigD&h 
ek toutes les proaositions et suggestions famubks su cwrs de ses d6libém%tiana, 
soLMet ses recarfm~~datians suso 1s. mmi5re d’BEI5 

tuFs 
r 8u pmple *estinien L@czxtrcice 

Cie ses druite incilikmbfas, 
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8. Le droit naturel et inalihable des Paclcstiuit:no ti, rtltourner L(wnS k‘lrS 

fayers est reconnu dans La r&alution 294 (XX), que 1 tAssembl~e génhJ.c a 
r~affirr&e yresque chnquc‘ aturée depuis son adoptiun. Ce droit a &&?mant 6%6 
reconnu I liunanimitE par le Ccx~seil de s&u.rit~ dan5 sa résalution 237 C19Q7); 
il est grand temps que ces résolutiws soient appligu6es. 

9. “Jrms pr$judice du droit qu’ont tous les Palestiniens de retourner dans 
leurs foyers et de repmndre posseasiotl de leurs terres at de leurs biens, le 
Comité cansidère que S,e progrenme visant ii umu-er l~rrxercicô de ce droit 
paumait &m? exécutê en deux pha~cs. 

10. La première phase serai% eelie du retour dans leurs foyers de h.kstini.enS 
d$Qacés & la suite de la guerre de juin 1967, Le Cotits” recommande : 

il Que le Conseil de s&urit& demande la miw en application h&iate de 
$8 rêsalution 237 (2967), nise en application qui ne serait crasczrti@ d’sucm@ 
autre condition ; 

ii) Que les moyacs du Comité internatiaval de la Croix-Rouge (CICR), utfeu 
de ltQfficc de secour@ et de travaux des &!ations Uniee pour les réRigibs de 
P&?stine dans le’Proche-Orient., d&tmt datés deun mandat et de fonds suffisants, 
soient utilis&s pwr aider ii réxourlre tout problème logistique que )$Se 18 

ri%nt~grstion des peraannea retourrwnt dans leurs foyers. Ces deux or&arhmes 
peuxraient f&slcment &dtr, WI cmpératian avec lea pays h&es et I@Or&misaticm 
de libhxtion de la PaLsatine, & identifier ;6cs Palestiniens d&pla&. 



13, Le Cami:i: estime é,ntiement que 1’0rganisetion des 6atians Unies E la dewir 
et la responsabilit6 historiques 3e prêter taute lfnssist8nce n&2CSSsi?X p0U.r 
Promauwir le ciheloppement 6eontiniçue et la prwp&+itf de l’entit6 pdeatinienx. 

14. Le Cmité reconmaade 2 ces fins : 

i) Que fe Conseil de sdeurit6 gtablisse un calendrier Pur i’évacuatiQn 
cmmplhe par le6 forces droccuptiot: isr&lienms des zones OcCUph Qn 1967. 
Cette &vacuation devrait &re achov& le ler juin 1977 &U ~B.uJ tard, 

ii) tbe le Conseil c:e s&ritG, stil le juge nécesshire, fournisse des 
forces temporaires de maintien de la paix en vue de fBeiliter le processus 
d ‘ Bvacuat ion ; 

iii) %.M le Conseil de sécwit4 dmandc à Israël de renoncer a établir dt 
nwvelles colonies de pewluncnt et de se retirer pendant la p&-iadt considk&? 
des calo3ies Ctablias depuis 3.967 &AS les territaires wcup6n. Les bitna a.r&es 
et tsus les ~eniees esscnticls situ& cx&ns ces zones dauraient Etre fWsR68 
intact3 ; 

iv) Cu’Irsra81 soit égcthmcnt invité à res-wcter acrupulcuscment les dispu- 
siticins de 3c Uanventîcn de Genève du 12 aof& 1949 relative à la protection des 
perssnnes \tivihs en tempe dc guerret e t 8 d&larcr , en attenc’mt d ‘avo$r hfacué 
prcmrpttment les territqirtr consid&éo, qu’il roconnaft que cette cwwzntion 
est applicable; 
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